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Temps présent

En 2014, l’académie était le lieu 
d’une « expérimentation  de sixième 
SEGPA inclusive » voulue par le 
DASEN du Pas-de-Calais qui a 
ensuite migré dans le Nord.

En 2016, nous dénoncions la systématisation 
de la 6ème inclusive qui transformait la SEGPA 
en dispositif. Cette inclusion cause des souf-
frances : pour les élèves qui ne retrouvent 
plus un cadre stable et sécurisant, pour les 
professeurs spécialisés en ne leur permet-
tant plus de dispenser réellement un ensei-
gnement adapté aux besoins des élèves, pour 
les professeurs PLC qui ne sont pas formés à 
l’enseignement adapté et qui ont dans leur 
classe les élèves sans savoir comment les 
aider. 

Nous dénoncions également la menace que 
l’inclusion représentait sur les moyens d’en-
seignements en SEGPA et sur leur existence. 
En effet, un élève de SEGPA coûte à l’État 
7  000 euros par an, contre 4  000 euros pour 
un élève de collège ordinaire.
Depuis, l’expérimentation est officiellement 
supprimée, sans même avoir été évaluée. 
Mais le risque n’était pas imaginaire ! 

A la rentrée 2018, 11 SEGPA perdent un poste 
de PE dans l’académie. Conséquences : des 
élèves inclus de fait car non repérés comme 
devant bénéficier de la SEGPA, des collègues 
PLC qui devront « faire avec » sans possibi-
lité de co-intervention et des cours doubles 
pour les élèves de SEGPA  ainsi que la sup-
pression des groupes en atelier. Pour s’oppo-

ser à cette suppression, les enseignants du 
collège Jules Verne de Maubeuge étaient en 
grève à 80 % le jeudi 25 janvier. 
Pourtant, dans les textes, la SEGPA reste une 
structure à quatre divisions, avec une dotation 
spécifique (Circulaire du 25 octobre 2015).

Dans les discours, la hiérarchie recon-
naît l’efficacité des SEGPA : 90 % des élèves 
de troisième qui passent le DNB pro l’ob-
tiennent, Monsieur le Recteur s’engage à ne 
pas fermer de SEGPA… en 2018.

Dans les actes, l’Inspection Académique 
organise la disparition des pré orienta-
tions en sixième SEGPA (- 51 % entre 2016 
et 2017 dans certains bassins) et diminue de 
manière dogmatique  les effectifs. 

SEGPA :  
des paroles versus des actes 
                         Par Magali Laumenerch

La voie technologique française 
est une particularité en Europe, 
une « anomalie » selon ceux qui 
n’ont eu de cesse de minimiser sa 
place au sein du lycée.

Depuis 1995, les enseignements techno-
logiques ont vu leurs horaires baisser en 
seconde, puis lors de la dernière réforme 
du lycée, en 2010, dans les classes de pre-
mière et de terminale. Dans les séries 
STI2D, les enseignements ont été profon-
dément transformés : moins de pratique, 
de spécialisation ou d’approfondissement, 
plus de virtuel et de saupoudrage, à l’oppo-
sé de ce que recherchaient les élèves en 
quête de sens et de concret. Cette réforme 
a également dégradé les conditions de 
travail et entraîné une très grande souf-
france chez de nombreux enseignants de 
STI devenus SII. Elle devait redonner ses 
lettres de noblesse à la voie technologique, 
elle n’a pourtant pas permis de mettre fin 
à la baisse des effectifs : en 2002, 38 % des 
élèves de lycée suivaient une formation en 

voie technologique, ils ne sont plus que 
27 % en 2015.
Le rapport Mathiot envisageait la dispari-
tion ou la dissolution de la voie technolo-
gique dans le nouveau lycée général. Sous 
prétexte d’égalité de traitement, le tronc 
commun du lycée général s’appliquait 
également aux bacs à majeures technolo-
giques. Ce projet mettait donc fin aux par-
ticularités des filières technologiques dans 
les disciplines littéraires et scientifiques. 
Si le rapport Mathiot était réellement 
mis en œuvre, cela aurait comme consé-
quence de rendre invisible une filière d’ex-
cellence, qui avait permis à de nombreux 
élèves issus des classes défavorisées ou 
moyennes de poursuivre leurs études après 
le baccalauréat (en 2015, 68 % des élèves 
des filières technologiques sont issus des 
classes moyennes et défavorisées). Cela 
aurait comme autre conséquence de dimi-
nuer encore les horaires des disciplines 
technologiques, rendant de fait la forma-
tion plus générale.
Pour le SNES-FSU, les filières technolo-

giques doivent rester clairement iden-
tifiées et facilement identifiables. Les 
horaires des enseignements technolo-
giques doivent être augmentés, leur conte-
nu revalorisé, ainsi que l’enseignement en 
TP, et les contenus des disciplines géné-
rales doivent être pensés en lien avec la 
formation technologique dispensée. Les 
horaires et les dédoublements en TD ou 
TP doivent également être définis nationa-
lement pour une égalité de traitement sur 
tout le territoire français et un respect des 
différentes disciplines.
A la date où nous rédigeons cet article, le 
ministre semble renoncer à toucher à la 
série technologique. Le SNES-FSU conti-
nuera à défendre la voie technologique 
qui a permis la démocratisation du lycée 
et l’accès à l’enseignement supérieur 
des classes moyennes et défavorisées. 
Restons mobilisés pour que l’identité des 
filières technologiques soit reconnue et 
que des filières spécifiques soient préser-
vées au sein du lycée général et techno-
logique.

Menace sur la voie technologique :  
refuser la fin de la démocratisation au lycée 
                         Par Marilyn Shirley et Thierry Quétu




